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 n° 260 400 du 9 septembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château, 13 

4460   GRÂCE-HOLLOGNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration  

 
  

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre le 14 janvier 2019 et lui 

notifié le 31 janvier 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. MILLER loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant, de nationalité togolaise, serait arrivé sur le territoire belge le 30 octobre 2013. Le 

lendemain, il a introduit une demande de protection internationale qui s’est clôturée par une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides le 20 décembre 2013.  

 

2. Le 20 octobre 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande de protection internationale qui 

s’est clôturée par l’arrêt du Conseil n°166 913 du 29 avril 2016, refusant de lui reconnaître la qualité de 

réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  
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3. Par courrier recommandé du 11 janvier 2018, le requérant a sollicité l’octroi d’une autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cette demande a fait l’objet, dans un premier temps, d’une décision d’irrecevabilité accompagnée d’un 

ordre de quitter le territoire, pris tous deux le 4 avril 2018. La partie défenderesse a néanmoins retiré 

ces décisions en date du 25 mai 2018. Les recours dirigés contre ces décisions ont par conséquent été 

rejetés par deux arrêts du Conseil du 30 août 2018, à savoir arrêts n° 208 467 et 208 468.  

 

Cette demande a, par la suite, été déclarée recevable en date du 12 juin 2018. 

 

Le 7 janvier 2019, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son avis concernant cette 

demande et, le 14 janvier 2019, la partie défenderesse déclaré cette demande non fondée à la suite de 

cet avis. Cette décision a cependant été annulée par un arrêt du Conseil n° 260 399 prononcé ce jour, 

soit le 9 septembre 2021. 

 

4. Le 14 janvier 2019, la partie défenderesse a également pris à l’encontre du requérant un ordre de 

quitter le territoire. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«   MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

º En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 19802, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

- L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable. » 

 

 II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « l’excès de pouvoir, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, du principe de proportionnalité, du principe de bonne administration en 

ce qu’il impose à la partie adverse de prendre en considération tous les éléments de la cause, des 

principes du contradictoire et du respect des droits de la défense et de la violation de l’article 3 de la 

C.E.D.H., des articles 10, 11, 23, 159 et 191 de la Constitution, des articles 3, 4, 20, 21 et 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union, de l’article 9ter et 62 § 2 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que des 

articles 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

et du défaut de motivation». 

 

2. Le requérant soutient en substance que la partie défenderesse « n’a pas pris en considération [son] 

état de santé […] en Belgique ni l’implication d’un retour au Togo sur sa santé, qu’elle n’a pas procédé à 

une mise en balance des intérêts et – en tout état de cause – qu’elle ne justifie pas en quoi ces 

éléments ne s’opposent pas à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. En effet, l’ordre de quitter 

le territoire ne dit mot de [son] état de santé […] dont la partie adverse devait nécessairement avoir 

connaissance puisque [sa] situation particulière […] a largement été exposé aux termes de la demande 

d’autorisation de séjour ». Il ajoute que « il ne pourrait être affirmé par la partie adverse qu’elle s’est 

suffisamment penchée sur [son] état de santé […] dans le cadre de l’examen de la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 - – qui a été rejetée par 

une décision de non-fondement dans un acte distinct pour lequel un recours en suspension et 

annulation distinct est introduit – dès lors que les conséquences juridiques d’une décision concluant au 

non-fondement d’une demande de séjour et d’un ordre de quitter le territoire sont fondamentalement 

différentes ».   

 

III. Discussion 

 

Il ressort du dossier administratif que l’ordre de quitter le territoire attaqué a été pris le même jour, soit le 

14 janvier 2019, et à la suite d’une décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour 

pour motif médical introduite précédemment par le requérant en date du 11 janvier 2018. 
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Il s’ensuit, ce que confirme la lecture de la note d’observations, que la partie défenderesse est partie du 

principe que les problèmes médicaux allégués par le requérant ne l'empêchaient pas de prendre l’ordre 

de quitter le territoire attaqué dans la présente affaire, dans la mesure où sa demande d'autorisation de 

séjour pour raisons médicales avait été préalablement rejetée.  

 
Il s’avère cependant que cette décision du 14 janvier 2019 déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour pour motif médical introduit par le requérant le 11 janvier a été annulée par 

l'arrêt n° 260 399 du 9 septembre 2021. Cette décision doit donc, compte-tenu de l’effet rétroactif d’un 

arrêt d’annulation, être considérée comme n'ayant jamais existé.  

 

Dans ces conditions, dès lors que l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut être appliqué que si 

des dispositions plus favorables contenues dans un traité international n'y font pas obstacle - 

notamment comme en l’espèce l’article 3 de la CEDH - et qu'il apparaît maintenant que les problèmes 

médicaux invoqués par le requérant n'ont pas été correctement évalués, celui-ci peut être suivi en ce 

qu’il expose dans son recours que l’état de santé n’a pas été correctement pris en considération avant 

la délivrance de l’ordre de quitter le territoire. 

 

 Le moyen est dans cette mesure fondée et doit conduire à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 14 janvier 2019, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


